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« Soyez résolus de ne servir plus, et vous voilà libres. »




Étienne de La Boétie, De la servitude volontaire












Introduction


    DE LA SERVITUDE VOLONTAIRE




C’est désormais un cas de conscience et un enjeu national : faut-il encore cautionner « l’Europe » telle qu’elle se fait ou plutôt telle qu’elle se défait ?


La déclaration Schuman de 1950 parlait d’une Europe « organisée et vivante » au service de la civilisation, pour assurer la paix.


Organisée ? L’Union européenne l’est de moins en moins : à la faveur de la crise, les chefs d’État et de gouvernement ont pris les commandes ; peu à peu, ils ont ravalé les institutions communes à un rôle subalterne et ont mis certains pays sous tutelle. Les résultats s’en ressentent : les orientations qu’ils ont choisies, sans débat public, heurtent une grande partie des opinions. Ils ont même réveillé la peur de l’Allemagne que la construction européenne visait à surmonter.


Vivante ? L’ersatz d’Europe l’est de moins en moins. Meurtris, privés d’horizons communs, les Européens perdent confiance. Lors des élections européennes de 2014, ils diront leur colère comme ils l’ont déjà fait sentir dans les scrutins nationaux.


L’Europe se meurt ? À qui la faute ? À ses adversaires et à leurs outrances, ou à ses partisans et à leurs insuffisances ?


L’Europe périt, faute de soins. Elle est assassinée, sous nos yeux, à coups de médiocrité et de nationalisme : ce sont les soi-disant « élites », ce sont les dirigeants nationaux qui détruisent ce qu’ils prétendent construire, qui séparent ceux qu’ils entendent unir. Ils vantent l’amour en faisant chambre à part.


J’entends d’ici les souverainistes ricaner. Ils l’avaient bien dit ! La construction européenne ne mène à rien ! L’euro est un projet funeste ! Ils en déduiront qu’il faut l’abandonner afin de récupérer, flambante comme un franc neuf, la souveraineté nationale.


En appelant les pompes funèbres sans consulter le médecin, ils vont trop vite en besogne. Ils se bornent à dénigrer « l’Europe fédérale », bien qu’elle n’ait jamais été tentée, et à prôner la coordination des politiques nationales, bien qu’elle ait déjà échoué.


Le traité de Maastricht laissait aux États la responsabilité des politiques économiques et sociales. Or qu’ont fait les gouvernements nationaux ? Dans plusieurs pays, dont la France, ils ont laissé filer la dépense publique et reporté des réformes indispensables, au mépris de l’intérêt national comme des engagements envers les partenaires. Si la dette publique est élevée, si l’école, la formation professionnelle ou les entreprises nationales ne sont pas assez performantes, nous devons nous en prendre à nous-mêmes.


Loin de se sentir en charge de l’euro, les ministres des Finances ont manqué à leur devoir de contrôle mutuel. Ils ont admis de nouveaux membres à la légère. La falsification des comptes publics grecs ne les a pas troublés, tout comme ils ont fermé un œil, voire les deux, sur la fraude et l’évasion fiscale, le blanchiment d’argent sale favorisé par le secret bancaire. En Irlande et en Espagne, ils n’ont pas vu venir des bulles immobilières qui ont eu des conséquences redoutables pour toute l’économie.


Quand la Commission ou l’Office européen des statistiques Eurostat ont exprimé des doutes sur la véracité des statistiques grecques en 2005, ou quand le Parlement européen a voulu instaurer une surveillance plus poussée des banques européennes en 2010, les gouvernements n’ont rien voulu savoir.


Au lieu de se présenter comme un recours, la classe politique qui a compromis les chances des jeunes générations devrait faire preuve de plus d’humilité. Et les Européens devraient ouvrir les yeux : en cherchant refuge dans le giron de l’État-nation, ils se comportent comme de petits enfants maltraités par leurs parents qui, en vain, cherchent consolation auprès d’eux.


L’euro a été créé en 1992 sur le fondement d’un compromis provisoire. Prétendre que la monnaie unique est « là pour durer » tout en refusant le partage de souveraineté qu’elle implique, c’est se raconter des histoires. Il ne suffit pas de proclamer la monnaie irréversible pour la préserver. Il ne suffit pas d’invoquer la croissance pour donner du pain aux Européens. Et le verbe du président de la Banque centrale européenne ne rassurera pas éternellement les investisseurs étrangers.


L’enjeu est national autant qu’européen : l’Allemagne nous distance déjà. Alors que l’économie américaine repart et que de nouvelles puissances apparaissent, la récession nous frappe durement, l’investissement stagne. D’autres chantiers majeurs restent inachevés : le changement climatique progresse sans que nous soyons capables de l’enrayer. L’Europe de la défense n’existe toujours pas. Au Mali, la France est seule.


Bien que je mesure le danger d’ajouter ma voix au chœur de ceux qui veulent détruire l’Europe, je ne veux plus me taire. Un sursaut est nécessaire.


Tout bien réfléchi, je ne veux plus subir encore ce qu’Étienne de La Boétie avait identifié, au XVIe siècle, sous le nom de « servitude volontaire » : une tyrannie que les victimes perpétuent elles-mêmes par leur consentement.



Tyrannie ? Le mot n’est-il pas trop fort pour désigner une union de démocraties occidentales dirigée par des chefs d’État et de gouvernement parfaitement légitimes ? Je ne crois pas. Légitime, chacun des membres du Conseil européen l’est assurément, dans son pays, mais aucun d’entre eux n’a jamais reçu de mandat pour régenter les peuples voisins.


En se proclamant dirigeants de l’Europe, les responsables nationaux ont étendu leur pouvoir au-delà de ce que les traités prévoient. En se berçant de mots sans contenu, ils la privent de toute chance d’exister : ainsi, ils se targuent de mener « une politique étrangère et de sécurité commune » qui n’a jamais vu le jour. Ils ont appelé « Parlement européen » une assemblée élue au suffrage universel direct mais dépourvue des prérogatives qui lui auraient permis d’exercer son rôle. Et depuis des années, la grande idée, à Paris, est de créer un « gouvernement économique » qui, tel qu’il est conçu, n’en serait pas un.


La monnaie unique n’est pas une fin en soi. Elle ne peut pas tenir lieu de projet de société. Vingt ans après la naissance de l’euro, le défi n’est rien de moins que l’avènement d’une puissance publique européenne, d’une démocratie européenne.


Pour l’instant, nous en sommes loin : les Européens n’en choisissent pas les orientations, concoctées dans le secret, entre dirigeants de droite et de gauche, de pays créditeurs et débiteurs. En violation du principe de la séparation des pouvoirs, le Conseil européen ne rend de comptes à personne. Il jouit même d’une forme d’impunité collective impensable dans les démocraties nationales. Montesquieu doit se retourner dans sa tombe qui écrivait dans L’Esprit des lois : « Tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser. Il faut donc que, par la disposition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir. »


La « troïka » chargée de piloter les programmes de réforme des pays secourus offre un bon exemple de l’arbitraire qu’affectionnent nos dirigeants : on cherche en vain, dans les traités européens, ce qui permet de donner tant de pouvoirs, en dehors de tout contrôle, à cet improbable trio composé du Fonds monétaire international (FMI, organisation mondiale, basée à Washington), de la Banque centrale européenne (BCE, institution européenne indépendante) et de la Commission européenne. C’est une créature politique non identifiée, pour ne pas dire un monstre. Les bonnes raisons ne manquaient pas d’utiliser le savoir-faire du FMI et de la BCE. Mais cette mission aurait pu tout simplement être confiée à la Commission européenne, responsable devant le Parlement européen, avec l’assistance technique des deux autres partenaires1. Les responsabilités auraient été plus clairement définies. En juin 2013, le FMI a considéré que des erreurs ont été commises à propos de la Grèce. Qui les assumera ?


Les ministres des Finances des pays de la zone euro (Eurogroupe), qui travaillent dans l’opacité la plus totale, se considèrent eux aussi collectivement irresponsables. Auditionné par la commission compétente du Parlement européen à propos de Chypre, le président de l’Eurogroupe, le ministre néerlandais des Finances Dijsselbloem, a considéré qu’il n’avait de comptes à rendre qu’au Parlement néerlandais. Dans l’exercice de la fonction européenne qu’il assume, il est donc infaillible ? Nul ne sait d’ailleurs qui l’a fait roi, ni à quoi il sert exactement. Le bilan de son prédécesseur, Jean-Claude Juncker, qui a occupé cette fonction de 2005 à 2013, n’a pas non plus été fait.


Les députés européens en sont réduits à suivre les sommets de loin, comme les vaches regardent passer les trains.


Il aura fallu toute la détermination du Parlement européen pour introduire récemment dans la législation un « dialogue économique » permettant au moins aux députés d’« inviter » (sic) les ministres des finances de la zone euro à venir devant eux. Tous les ministres sont loin de s’y prêter de bonne grâce et, quand bien même la pratique se généraliserait, un tel dialogue est peu de chose en regard du degré de contrôle souhaitable. Et la formule contournée en dit long sur l’état d’esprit ambiant. Quels chichis ! Jusqu’à quand laisserons-nous des individus juridiquement irresponsables tenir entre leurs mains l’avenir de la zone euro ?


Comment en sortir ? En appelant cette dérive par son nom : tyrannie, et en la rejetant catégoriquement. En soulignant aussi que ces extravagances n’ont rien à voir avec les ambitions européennes initiales.




Qu’est devenu le projet d’unir des hommes ?


L’idée de l’Europe – faut-il le rappeler ? – reposait sur l’égale dignité de tous ses membres et la création d’un ordre de droit mettant fin aux rapports de force. Voilà ce que les Français ont proposé aux Allemands en 1950. Voilà la condition préalable à un partage de souveraineté qui ne devienne pas un abandon.


La Communauté européenne, solidaire, dotée d’institutions fortes et indépendantes, n’est pas née du hasard mais d’une analyse de l’échec de la coopération intergouvernementale durant l’entre-deux-guerres : la coordination est une chimère. Elle n’a pas fonctionné à la Société des nations (SDN), où avait servi Jean Monnet ; elle ne fonctionne ni aux Nations unies ni au G20 où les grandes déclarations sont rarement suivies d’effets. Elle ne fonctionne pas plus dans la zone euro où, comme nous pouvons le voir actuellement, elle aboutit à l’impuissance et à la cacophonie. Un coup d’œil à la phrase que Monnet a mise en exergue de ses Mémoires suffit à comprendre le glissement : « Nous unissons des hommes, nous ne coalisons pas des États. » En peu de mots, tout est dit.


Si un reproche peut être fait à Mme Merkel, souvent accusée, à tort, de tous les maux, c’est d’avoir fourvoyé l’Europe sur ce point précis. Avec la complicité des autres responsables européens, quand l’Allemagne exerçait la présidence tournante de l’Union européenne, elle a fait disparaître les termes de Communauté européenne dans le traité de Lisbonne, négocié sous sa responsabilité en 2007. Sa vision de l’Europe, exposée dans un discours à Bruges le 2 novembre 2010, est celle d’une Union où les États occupent la première place. À plusieurs reprises depuis, la chancelière a fait sentir sa méfiance envers les institutions communautaires. Elle a tout fait pour réduire le budget européen. D’où l’ambiguïté des positions allemandes actuelles qui oscillent entre, d’un côté, une culture européenne traditionnellement démocratique et fédérale et, de l’autre, cette nouvelle « méthode de l’Union » qui renationalise les politiques européennes.


Si la raison d’État devient le principe clé de l’Union européenne, alors la solidarité chère à François Hollande est forcément reléguée au second plan. Le débat sur l’aide alimentaire aux plus démunis en donne la preuve : les autorités françaises (et d’autres pays) invoquent la solidarité entre les citoyens européens pour maintenir des crédits européens ; les autorités allemandes (et d’autres pays) s’abritent derrière la subsidiarité2 entre l’Union européenne et les États pour les supprimer.


Que les autorités françaises se contredisent sur l’Europe n’est pas nouveau : depuis des décennies, des illusions du général de Gaulle à la monnaie sans union politique de François Mitterrand, ce pays croit possible d’avoir une Europe forte avec des institutions faibles.


À défaut d’attachement à l’héritage des pères fondateurs, la crise, au moins, devrait dessiller les yeux : l’Europe des États, menée à la baguette par les gouvernements, est un échec. Elle ne répond pas à ses propres canons : justifiée par la protection des intérêts nationaux, elle aboutit à des compromis si mauvais qu’on peut se demander en quoi elle les a effectivement préservés.






Et si la France cessait de tolérer le dévoiement de l’Europe ?


En dénonçant les dérives actuelles, en invitant ses partenaires à revenir à une Europe plus solide, la France ne serait pas moins la France. Elle serait non seulement fidèle à l’histoire de l’immédiat après-guerre, comme je viens de le rappeler, mais aussi plus en phase avec la géographie.


Située au centre du continent, forte d’un lien privilégié avec l’Allemagne, la France peut aider à renouer les liens qui se déchirent. Sans compter que la culture française peut apporter à l’Europe un élément qui, en ce moment, lui fait tragiquement défaut : la tradition d’un pouvoir exécutif central puissant, tourné vers l’extérieur, qui fasse contrepoids aux excès éventuels du fédéralisme et du parlementarisme.


La coordination, les réseaux et autres mécanismes mous dont l’Union européenne, ces dernières années, a été si friande, la « subsidiarité » mise à toutes les sauces ont fait oublier les vertus de l’autorité. Dans la phase de conception d’une fédération européenne, la tradition allemande, décentralisée, donnant de larges pouvoirs au parlement, et la tradition française, unitaire, centrée sur l’exécutif, pourraient se combiner utilement. Enfin, quand l’enjeu est de retrouver un peu de rigueur intellectuelle dans un débat où domine la courte vue, la clarté de la pensée cartésienne, qui fait partie de notre image de marque internationale, peut également être utile.


Voilà pourquoi c’est au nom de la France que je dénonce l’entreprise de démolition de l’Europe qui est en cours.


C’est au nom de la France que je voudrais me dissocier de pratiques qui dressent dangereusement les peuples les uns contre les autres. Déjà, l’acrimonie est grande. Faudra-t-il un jour que je « choisisse mon camp » entre l’Allemagne et l’Italie ?


C’est au nom de la France que je réprouve ce qui constitue une défaite de la raison : vouloir l’union en organisant la désunion, prétendre s’aimer et faire chambre à part.


*


Les efforts faits par le Conseil européen, dans l’urgence, pour préserver l’euro, sont méritoires : la priorité était de rétablir un minimum de confiance et de remettre de l’ordre dans les finances publiques.


Vu la gravité de la situation, il faut cependant passer à autre chose. Nous ne traversons pas une zone de turbulences, nous vivons la fin d’une époque, liée à des bouleversements mondiaux. S’il durait, le bricolage actuel deviendrait fatal à l’Europe comme aux États qui la composent.


Trois illusions me semblent devoir être dissipées.


Tout d’abord, la légende selon laquelle les dirigeants nationaux gagnent à gouverner l’Europe en personne ne résiste guère à l’examen : non seulement leur implication ne garantit pas l’efficacité de l’action publique mais elle contribue à détruire la concorde entre Européens et l’image de l’Europe vis-à-vis des tiers. Les chefs d’État et de gouvernement se présentent en permanence comme des sauveurs. Je crains qu’ils ne soient en réalité des naufrageurs.


En effet, loin de « faire l’Europe » contre la volonté du peuple, les soi-disant « élites » sont prises dans un conflit d’intérêts assez banal : c’est par peur de perdre leurs prérogatives qu’elles refusent, à mon sens, le changement d’échelle nécessaire, bien que tous les pays d’Europe soient, à brève échéance, menacés d’insignifiance.


Enfin, la légèreté, l’incohérence avec laquelle les États membres, et au premier rang de ceux-ci la France, conçoivent leurs rapports avec le Parlement européen sont inexplicables. En le prenant, selon les moments, pour une poubelle de la vie politique nationale ou pour un paillasson, les Français négligent l’une de leurs cartes maîtresses, car la légitimité démocratique est le nœud gordien de la relation franco-allemande et de la construction européenne.








    Notes


    





1. Pour une analyse plus détaillée des risques de cette troïka, voir par exemple Jean Pisani-Ferry et autres, EU-IMF assistance to Euro area countries, an early assessment, Bruegel, 16 mai 2013.








2. Entendue ainsi, la subsidiarité consiste à privilégier autant que possible un niveau de décision proche des citoyens. En théorie, le concept invite aussi à transférer au niveau supérieur les tâches dont la dimension ou l’effet dépasse les frontières nationales ainsi que celles qui seront mieux réalisées au niveau commun.
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